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Pour faciliter l’acces des citoyens aux services 
gouve mement aux, le ministere des Communications du 
Quebec a mis sur pied neuf centres regionaux de ren­
seignements, appuyes par une Centrale de renseigne­
ments, situee a Quebec, et par un reseau de fonc- 
tionnaires en poste dans les ministeres et les orga- 
nismes gouve mement aux, aux niveaux central et re­
gional. L’efficacite du service offert par Communi- 
cation-Quebec repose sur les relations fonctionnel- 
les entre ces trois partenaires et sur une banque de 
renseignements qui constitue 1’outil principal d’ac- 
ces a 1’information. Cette banque est aussi la cle 
de voute d’un systerne de retroinformation qui vient 
completer un processus global de communication entre 
1'Etat et les citoyens. (To facilitate the citizens 
access to the governmental services, the Quebec De­
partment of Communications has set up nine regional 
inquiry centers, supported by a Central inquiry ser­
vice in Quebec and by a network of civil servants in 
the central and the regional offices of the govern­
ment. The efficiency of the service given by Commu- 
nication-Quebec is based on good functional rela­
tions between these three partners. The system de­
pends primarily on an information bank, which is 
the principal means of access to it,as well as the 
keystone to a feedback system designed to loop the 
loop of an entire process of communication).
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d’entrer en

Tels sont les points que nous developperons ici.
LES PARTENAIRES DU RESEAU DE COMMUNICATION-QUEBEC
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Pour faciliter l'acces des citoyens aux services gouvemementaux, 
le ministere des Communications du Quebec a mis sur pied un centre de 
renseignements dans chacune des neuf regions administratives du Quebec. 
Connus sous 1’appellation de Communication-Quebec, ils sont de verita- 
bles plaques tournantes par lesquelles les citoyens peuvent entrer en 
contact avec l’Etat et obtenir des reponses a leurs demandes de rensei­
gnements sur les services gouvemementaux.

Pour illustrer la complexite de l’appareil gouvernemental quebe- 
cois, il suffit de mentionner que:
- plus de 150 organismes, repartis en ministeres, offices, conseils, 

commissions et regies, administrent des milliers de lois, reglements 
et decrets;

- quelque 71,000 fonctionnaires travaillent dans plus de 70,000 services.

Il n’est pas facile, aujourd’hui, pour les citoyens, 
contact avec une administration gouvemementale.

Voici quels sont les roles de ces intervenants et les relations 
qu’ils entretiennent entre eux, afin de satisfaire aux quelque 1,000 
demandes de renseignements que Communication-Quebec reqoit a chaque jour:

La participation de chacun des partenaires est essentielle a la 
diffusion rapide de renseignements precis et complets aux citoyens sur 
n’importe lequel des services du gouvernement du Quebec.

L’efficacite du service offert par Communication-Quebec repose 
sur les relations fonctionnelles entre ces trois partenaires et sur une 
banque de renseignements qui constitue 1’outil principal d’acces a 1’in­
formation. Cette banque est aussi la cle de voute d’un systerne de re­
train format Ion qui vient completer un processus global de communication 
entre l’Etat et les citoyens.

Les neuf centres regionaux sont appuyes par une Cent rale de ren­
seignements,a Quebec, et par un reseau de fonctionnaires en poste dans 
les ministeres et les organismes gouvemementaux aux niveaux central et 
regional.

• Chacun des six millions de quebecois peut atteindre gratuitement 
le centre de renseignements de sa region grace a un service telephoni- 
que Zenith.
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Il repondra lui-meme, 
la question est simple et ne porte pas sur des matieres relevant 
11 interpretation d’une loi ou d’un reglement.

-Les ministeres ,qui administrent des lois, des programmes et des ser­
vices, constituent la source ou Communication-Quebec puise ses con- 
tenus d*information.

repondant provincial ou regional, identifie dans la banque par 
1’agent de renseignements, transmettra lui-meme la reponse a la ques­
tion, si le cas est complexe ou suppose 1’interpretation d’une loi 
ou d'un reglement. Si ce repondant peut etre rejoint par un appel 
local, 1Tagent de renseignements transmet son numero de telephone au 
demandeur. Dans les cas necessitant un appel interurbain, 1’agent 
de Communication-Quebec contacte lui-meme le repondant et lui deman- 
de de telephoner au client pour lui foumir le renseignement deman­
ds.

-La Centrale de renseignements, localisee a Quebec, a comme mandat de 
concevoir, mettre au point et tenir a jour des outils d’acces a I’in- 
formation pour les agents de renseignements. Elie recueille dans les 
ministeres les informations sur les sujets faisant l’objet de ques­
tions de la part des citoyens, les integre sous forme de dossiers 
dans une banque de renseignements, dont on retrouve un exemplaire 
dans chacun des centres regionaux de renseignements. Ces demiers y 
integrent les donnees propres a leur region.

-Les centres regionaux de renseignements recoivent les questions des 
citoyens. Apres avoir aide le citoyen a preciser sa question, 1’a- 
gent de renseignements cherche dans la banque les informations qui 
lui permettront de satisfaire a la demande. 
si 
de

Par ailleurs, chaque partenaire collabore a la mise a jour conti­
nue de la banque. La Centrale de renseignements constitue la plaque 
tournante de cette operation et peut ainsi realimenter en meme temps la 
banque dans chaque region. Elie reqoit au jour le jour tous les docu­
ments d’information publies par les ministeres (communiques, rapports, 
depliants, etc.) et integre les nouvelles donnees pertinentes dans la 
banque. Elie reqoit egalement des donnees de mise a jour des agents qui, 
dans les centres de renseignements, verifient quotidiennement, a 1 usage, 
la veracite des informations contenues dans la banque.

(Nous verrons plus loin qu’un systeme de retroinformation, base 
sur les demandes de renseignements des citoyens, assure, grace a la col­
laboration des memes partenaires, une circulation de 1’information du 
bas vers le haut, c’est-a-dire des citoyens vers 1’appareil gouvernemen- 
tal).
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LA BANQUE, OUTIL PRINCIPAL DrACCES A L*INFORMATION

Anatomie d'un dossier de la banque

La fiche de renseignements contient deux categories
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-uniformes dfune region a I1 autre, chacune possedant un exemplaire de 
la banque;

de retroinformation. 
fiche dans le dossier, 
d un numero precisant le ministere conceme, la date de la derniere mise

-expedies rapidement et en meme temps a tous les centres regionaux de 
renseignements, grace a un reseau de telescripteurs.

-mis a jour de faqon continue, avec la participation de tous les par- 
tenaires du reseau;

-faciles a reperer grace a un index des descripteurs mis a jour meca- 
nographiquement a tous les mois;

-rediges a partir de sources officielles, c’est-a-dire les repondants 
dans les ministeres;

Les fiches. 
d’informations.

Les dossiers sont constitues de fiches, de microfiches et de ta­
bles des matieres.

-multifonctionnels, puisqu'ils donnent des informations sur les ser­
vices gouvemementaux centraux et regionaux, sous forme de fiches, 
microfiches et tables des matieres;

La banque, fabriquee et tenue a jour par la Cent rale, a Quebec, 
constitue 1’outil principal d'acces a 1’information pour les agents de 
renseignements en region. Ses contenus repondent en effet aux besoins 
specifiques de ces derniers, puisqu’ils sont:

Les informations sont logees dans la banque dans des dossiers, qui 
traitent de plusieurs milliers de sujets faisant 1’objet de demandes de 
la part des citoyens (ex.: inscription a 1’assurance-maladie, placement 
des personnes agees dans les centres d’accueil, certificat du chasseur, 
etc.). Les dossiers sont ranges dans un support rotatif, a la portee de 
la main des agents de renseignements.

La premiere sert au reperage du dossier et a la saisie des donnees 
On y retrouve le numero du dossier, le numero de la 
I1 identification des descripteurs, chacun suivi
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LA BANQUE, CLE DE VOUTE DU SYSTEME DE RETROINFORMATION

La fiche de retroinformation comporte cinq blocs:

de la de­

de des-

la faqon dont la demande a ete traitee (qui a transmis la
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Elie livre ensuite, succinctement, les informations de base sur 
le sujet traite et, s’il y a lieu, les grandes etapes de la procedure a 
suivre pour se prevaloir du service en question ou pour s’acquitter d’une 
obligation envers 1’Etat.

La seconde categorie d’informations donne les coordonnees du ser­
vice gouvernemental habilite a traiter du sujet de la fiche ainsi que le 
nom d’un repondant.

A chaque demande qu’il reqoit, 1’agent de renseignements remplit 
une fiche de retroinformation. Les quelque 20,000 fiches completees a 
chaque mois sont transmises a la Centrale de renseignements, qui voit 
a la production de rapports statistiques de retroinformation par traite- 
ment mecanographique.

Les rapports, remis aux bureaux de Communication-Quebec et aux 
ministeres, permettent d’evaluer les besoins des citoyens en informations 
sur les services gouvernementaux. Ils aideront aussi a ameliorer le 
fonctionnement du systeme de renseignements de Communication-Quebec sur 
les plans quantitatif et qualitatif.

a jour de la fiche et enfin la mission, c’est-a-dire 1’un des quatre 
secteurs elabores dans le budget-programme du gouvemement du Quebec.

-identification de la demande du client (numeros de dossier, 
cripteur et de groupe);

La table des matieres. Elie repertorie les informations contenues 
dans les microfiches et certaines publications ministerielles reliees au 
dossier.

Les microfiches. Des microfiches peuvent etre inserees dans une 
pochette collee a la fiche .Elies livrentdes informations plus detaillees 
sur le sujet traite, tels le texte d’un depliant, des listes d’adresses 
ou des parties de documents publies par les ministeres.

-donnees sur

-donnees socio—geographiques du client (la date de la demande, le type 
de communication, la region et la sous-region de provenance — — 
mande, le type de demandeur, son sexe et sa langue);
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L’ACCES AUX SERVICES GOUVERNEMENTAUXUN GRAND OBJECTIF:
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serrant les liens entre les 
poursuit un grand objectif: 
du gouvemement du Quebec.

-commentaires du client (que 1’agent de renseignements transcrit litte- 
ralement).

reponse au client et quel a ete 1’outil principal utilise par Commu­
nication-Quebec pour traiter la demande);

Or, c’est dans la banque que 1’agent de renseignements devra pui-
”Su-

En reorganisant le systeme de renseignement et de retroinformation 
de Communication-Quebec, en 1975, le ministere des Communications du 
Quebec a dote son reseau d’outils systematiques pour acceder a 1’infor­
mation sur les services gouvernementaux et pour retroagir sur 1’appareil 
gouvemement al.

C’est le bloc identifiant la demande du client qui constitue la 
partie centrale de la fiche de retroinformation, puisque 1’interet des 
rapports de retroinformation porte d’abord et avant tout sur les relations 
qui existent entre les sujets des demandes de renseignements et chacun 
des autres elements de la fiche de retroinformation.

En continuant a perfectionner ses instruments de travail et en res- 
trois partenaires de son reseau, le ministere 
faciliter 1’acces des citoyens aux services

-sondage (ce bloc sert a compiler, sur demande, les variables d’un 
sondage commande par Communication-Quebec ou par un ministere) ;

ser les donnees necessaires pour remplir ce bloc central, intitule 
jet-groupe". Il donne le numero de dossier relie a la demande du client, 
le numero du descripteur qui, dans ce dossier, nomine 1’objet specifique 
de la demande et, enfin, le numero du ministere ou de l’organisme gouver- 
nemental concerne;

La banque d’acces a 1’information foumissant de ce fait la cle 
de voute du systeme de retroinformation, ses dossiers contiennent deux 
types de descripteurs. Le descripteur-sujet (une possibilite de deux) 
doit nommer le sujet de faqon claire et explicite, puisque c’est lui qui 
sera inscrit litteralement dans les rapports de retroinformation. Ce 
descripteur doit egalement etre suivi du numero de groupe identifiant le 
ministere ou l’organisme gouvememental a qui est destinee la retroinfor­
mation sur ce sujet.

Quant aux descripteurs-mots-cles,(une possibilite de trois) , ce 
sont des synonymes des descripteurs-sujets. Ils ne servent qu’a facili­
ter 1’acces a 1’information dans la banque.


